
Département de la Corse du Sud

COMMUNE DE VICO

Nombre de conseillers
- en exercice 15

Cornmunede - présents 14

Vico Sagone - pouvoirs 01
- abstentions 00
- votants 15

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS - pour 15
DU CONSEIL MUNICIPAL - contre 00
5 Avril 2024

Délibération n°: 2024-027
Objet de la délibération: Prescription élaboration du PLU

L’an deux mil vingt-quatre, le cinq avril, le conseil municipal s’est réuni, en séance ordinaire, sous la présidence
de Monsieur François COLONNA, maire.

Etaient présents: CASCIO Sabine, BEGUEX Michel, CHIAPPINI veuve PIACENTINI Tatiana, CIANELLI
Louis, COLONNA François, FIESCHI Madeleine, FONDEVILLE Jean-Pierre, KALPAKIS Pierre,
LAFRANCESCA Patrick, MARY Jean-Dominique, MARCHESI Annie, PADRONA Jean-Olivier, ZANNIER
Mario.
Procurations: LECA-ALONZO Marie-Antoinette à CHIAPPINI veuve PIACENTINI Tatiana

Madame MARCHESI Annie est élue secrétaire de séance et en accepte les fonctions (article L2 121-15 du
CGCT).

Monsieur le Maire expose que l’élaboration du plan local d’urbanisme a été prescrite par une délibération en date
du 30 mai 2002, puis renouvelée en octobre 2014, il y a plus de 10 ans.

La commune a élaboré son document pendant plusieurs années, et a notamment débattu à plusieurs reprises des
orientations générales de son PADD (le 15 janvier 2011 puis en octobre 2016); vu qu’elle arrêté à deux reprises
son PLU, respectivement le 21 janvier 2012 et le 16 novembre 2018. Mais ses travaux se sont heurtés à
l’adoption de nouvelles lois (climat et résilience, Grenelle II, ...) et documents (PADDUC) qui ont modifié la
forme et le contenu des documents d’urbanisme, et ont en conséquence entraîné d’importants retards.

Il apparaît, par ailleurs, que la délibération d’octobre 2014 semble dorénavant obsolète au regard de l’évolution
de la règlementation, et qu’il convient donc de prescrire, une nouvelle fois, l’élaboration du plan local
d’urbanisme.

Dans la mesure où la commune a déjà arrêté son PLU à deux reprises comme précisé précédemment, elle pense
pouvoir adopter rapidement son PLU, après avoir modifié ces documents pour tenir compte des nouvelles
contraintes.

Mais il est nécessaire, avant cela, de la procédure ab initio, afin de sécuriser le document.

La commune décide donc de prescrire une nouvelle fois l’élaboration de son plan local d’urbanisme, lequel sera
conforme avec les exigences issues de la loi Grenelle 2, de la loi ALUR, de la loi Climat et résilience, et du
PADDUC, et doit être rendu compatible, ou conforme, avec toutes ces normes.

La présente délibération met à jour et complète celle du 30 mai 2002, notamment en ce qui concerne les objectifs
poursuivis, et les modalités de la concertation, deux volets rendus nécessaires par l’article L. 153-11 du code de
l’urbanisme.

1) Objectifs poursuivis:

Les objectifs généraux de la commune sont:

- De réorganiser les zones d’urbanisation par rapport aux équipements (voiries et réseaux divers);
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- De redéfinir les limites et franges entre zones constructibles et non constructibles (intégration du bâti

existant non agricole en zone urbaine ou à urbaniser)

- Intégrer les préoccupations du Grenelle I et II;

- Défmir un nouveau PADD pour la commune, en accord avec les nouveaux enjeux;

- Rendre le plan local d’urbanisme compatible avec le PADDUC;

- Protéger les zones agricoles, à travers une identification des espaces stratégiques agricoles et en

garantissant un minimum de 2.000 ha d’espaces dédiés à l’agriculture;

- Prendre en compte de l’évolution de l’activité agricole sur le territoire de la commune;

- Protéger les zones naturelles et la richesse environnementale de la commune;

- Préserver le patrimoine bâti;

- Permettre un développement harmonieux et cohérent du territoire de la commune;

- Soutenir les activités commerciales, les services, et l’artisanat;

- Créer de nouveaux espaces publics sur des centralités en devenir (Vico, Sagone);

- Limiter l’extension de l’urbanisation, en compatibilité avec le PADDUC;

- Limiter la consommation d’espace au regard de la loi Climat et Résilience;

En définitive, la commune poursuit l’objectif d’intérêt général de doter son territoire d’un document d’urbanisme
lui permettant de planifier et de maîtriser le développement de son urbanisation, et lui permettant de réaliser les
installations d’intérêt général dont la Corse et la commune ont besoin.

La composition du dossier de PLU et les objectifs généraux du PLU ont été fixés par les articles L. 153-11 et
suivants du code de l’urbanisme (zonage ; règlement; composition du dossier; PADD, etc.).

La commune entend approuver son PLU d’ici la fin de l’année 2025.

2) En ce qui concerne les modalités de la concertation:

Dans le but d’offrir les meilleures garanties de transparence et de participation du public à la procédure de mise
en révision du document local d’urbanisme, Monsieur le Maire propose à son conseil municipal d’ouvrir à
compter de la présente délibération, une très large concertation avec toutes les personnes intéressées ayant fait la
demande, notamment les habitants, les associations locales, les représentants des différentes professions et de
toutes les catégories sociales.

A cet effet, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de délibérer sur les modalités suivantes relatives à
cette phase préalable de concertation:

~“ Publication d’un avis d’ouverture de la phase de concertation dès l’approbation de la présente
délibération dans la rubrique des annonces légales du journal Corse-Matin.

V Mise à disposition sur le site de la mairie d’une rubrique dédiée, faisant état des études en cours,
complété au fur et à mesure de l’évolution de ces études, jusqu’à ce que le conseil municipal tire le
bilan de la concertation et approuve le dossier définitif du projet.

V Mise à disposition d’un registre destiné à recueillir toutes les observations du public.

V Consultation de la population sur l’ensemble des thématiques et des enjeux que supporte la commune
via un questionnaire à choix multiple et restitution lors d’une réunion publique d’information.

V Organisation d’une ou de plusieurs réunions publiques et contradictoires sur le projet avant qu’il ne soit
arrêté.

V A l’issue de cette phase préalable de concertation, Monsieur le Maire précise qu’il en présentera le bilan
devant le conseil municipal qui en délibérera pour arrêter le dossier définitif du projet et le mettre à la
disposition du public en mairie.
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3) En ce qui concerne les modalités pratiques de l’élaboration du document local d’urbanisme:

Monsieur le maire propose que les dépenses entraînées par les études et l’établissement du document
d’urbanisme fassent l’objet de la compensation par l’Etat prévue par l’article L 121-7 du Code de l’urbanisme.

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L 153-1 et suivants, L 300-2 et suivants et R 153-1 et
suivants;

Vu l’article L.2 122-17 du code général des collectivités territoriales;

Vu le PADDUC;

Vu la délibération du 30 mai 2002

Décide:

Article 1: De reprendre la procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme, selon les modalités et conditions
précédemment décrites;

Article 2 : D’approuver les objectifs ci-dessus exposés.

Article 3 : D’approuver les modalités de la concertation telles que décrites ci-dessus et d’organiser la
concertation prévue à l’article L 300-2 du Code de l’urbanisme.

Article 4 : Dit qu’à l’issue de la phase préalable de concertation, Monsieur le Maire en présentera le bilan devant
le Conseil municipal qui en délibérera.

Article 5 : Dit que la compensation visée à l’article L121-7 du Code de l’urbanisme sera demandée au
représentant de l’Etat conformément aux dispositions législatives précitées.

Article 6 : Demande à Monsieur le Maire de mettre en oeuvre la présente délibération et le mandate à l’effet de
prendre toute décision et de signer tout contrat nécessaire à sa mise en oeuvre.

Article 7 : Dit que la présente délibération sera, conformément au Code de l’urbanisme (art. L. 132-7 et L. 132-
9), notifiée en lettre RAR par Monsieur le Maire à:

- M. le Préfet
- M. le Président du conseil exécutif de la CTC
- M. le Président de la CCI
- M. le Président de la Chambre d’Agriculture
- M. le Président de la Chambre des Métiers
- M. le Président du Centre National de la propriété forestière;
- M. le Président du Centre régional de la propriété forestière de Corse;
- M. le Président de l’INAOQ;
- M. le président de la communauté de communes;
- M. l’Architecte des Bâtiments de France;
- M. le représentant de la gendarmerie Nationale.

Article 8 : Dit que la présente délibération sera:

- Transmise au représentant de l’Etat dans le cadre de l’exercice de son contrôle de légalité.
- Affichée un mois en mairie (avec certificat d’affichage de Monsieur le Premier Adjoint au Maire).
- Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le
département.
- Publiée au recueil des actes administratifs.

Chacune des formalités de publicité ci-dessus mentionnera que le dossier de concertation peut être consulté en
mairie aux jours et heures habituels d’ouverture.
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Ainsi fait et délibéré les Jours, Mois et An que dessus.

Ont signé au registre tous les membres présents ou représentés.

Certifiée exécutoire par Monsieur COLONNA François, maire, compte tenu de sa transmission en préfecture le 8
Avril 2024.
Nota Le maire certifie que la convocation légale du conseil municipal avait été faite le 22 Mars 2024

d

Voies et délais de recours: La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bastia dans un délai
de 2 trois à compter de son affichage et de sa publication.
Le tritunal administratif de Bastia peut être saisi par voie dématérialisée via le Site «Télérecours citoyens», accessible depuis l’adresse suivante
litti,s: citoyens.telerecours,fr
Ce recours contentieux peut être précédé d’un recours gracieux adressé au Maire dans les mêmes conditions de délais. En cas de recours gracieux préalable, le
délai ce recours contentieux est prorogé.
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